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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 DU 29 NOVEMBRE 2022 A 20 H 30 

 
 

PROCES-VERBAL 
 

L’an deux mille vingt-deux, le vingt-neuf novembre, à vingt heures trente, le Conseil Municipal de la 

commune de SAINT MARTIN EN BRESSE, régulièrement convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire de 

ses séances, sous la présidence de M. Guy GAUDRY, Maire 

 

Présents : M. Guy GAUDRY, M. Didier MARCEAUX, Mme Marie-Céline ROSSIGNOL, M. Yves 

DESSAUGE, Mme Nadège LAGRUE, M. Jérôme BOUILLOUX, Mme Maryse COLAS, Mme Gisèle 

CORNIER, M. Patrice DEMAIZIERE, Mme Marie-Laure GABON, Mme Martine GAUTHIER, M. 

François REMOND, M. Pascal VOLAND  

Etaient absents excusés : Mme Sylvie BICHARD, M. Antoine COHIER, Mme Sylvie GENRET, M. 

Madjid KHALED, M. Benjamin PASCAL,  

Quorum :  Nombre de membres afférents au conseil municipal : 19 / en exercice : 18 / quorum : 10 

                 Nombre de membres présents :  13 

Pouvoirs : 3 (de Mme BICHARD à Mme ROSSIGNOL, de Mme GENRET à Mme COLAS, de M. 

KHALED à M. MARCEAUX) 

 

Secrétaire de séance : M. François REMOND 

Date de la convocation : 22 novembre 2022 

Date d’affichage des délibérations :  5 décembre 2022 

 
 

Le Conseil Municipal arrête le procès-verbal de la séance du 27 septembre sans observations à 

l’unanimité. Le conseil procède ensuite à l’examen des questions à l’ordre du jour. 
 

__________ 

 

 

N° 065/2022 - INSCRIPTION A L’ETAT D’ASSIETTE - DESTINATION DES COUPES DE 

BOIS AFFOUAGE – EXERCICE 2023  

 

Vu les articles L211-1, L214-6, L214-10, L214-11 et L243-1 à 3 du Code forestier ;  

Vu le décret n°2015-678 du 16 juin 2015 relatif aux conditions de mise en œuvre du 3e alinéa de 

l’article L. 214-5 du code forestier 

Vu le Règlement National d’Exploitation Forestière ; 

Vu les articles 12, 14 et 15 de la Charte de la forêt communale ; 

Considérant le document d’aménagement en vigueur pour la forêt communale ; 

Considérant la présentation faite par l’Agent patrimonial des parcelles proposées à l’inscription ou non 

à l’état d’assiette 2023 ; 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

 

PREMIÈREMENT, 

1 SOLLICITE, l’ajout du passage en coupe pour les parcelles suivantes (coupe non réglée) : 
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Parcelle 
Surface 

(ha) 

Type de 

coupe 
Justification 

27 0,28 Emprise Création route forestière 

28 0,05 Emprise Création route forestière 

34 0,28 Emprise  Création route forestière 

116 3,39 Sanitaire Dépérissement chêne  

117 3,40 Sanitaire Dépérissement chêne  

118 2,99 Sanitaire Dépérissement chêne  

 

DEUXIÈMEMENT, 

 

DÉCIDE la destination des coupes réglées et non réglées de la forêt communale inscrites à l’état 

d’assiette de l’exercice 2023 : 

1 – VENTE DES ARBRES DE FUTAIES AFFOUAGÈRES par les soins de l’O.N.F. ET 

CESSION du taillis, houppiers, petites futaies et futaies de qualité chauffage  

 (Il est déconseillé de mettre en l'état les bois de gros diamètre ou d’exploitation difficile à disposition 

des affouagistes, une exploitation par un professionnel est recommandée)  

Parcelles N°27, 28 et 34 

2 – VENTE DES ARBRES DE FUTAIES AFFOUAGÈRES par les soins de l’O.N.F. ET 

DELIVRANCE du taillis, houppiers, petites futaies et futaies de qualité chauffage  

Parcelles 116, 117 et 118 

3 – CESSION, par les soins de la commune sous contrôle de l'Office National des Forêts, du bois de 

chauffage à des particuliers : 

petites futaies de diamètre 30 cm et moins pouvant comporter 5% de tiges au plus de classe de diamètre 

35 à 40 cm  , dans la limite de 30 m3 apparents de référence (stère) par acheteur, pour son usage 

personnel (revente strictement interdite) 

Parcelles N°27, 28 et 34 

 

Aux conditions ci-après :  

- Inscription en mairie 

- Prix de vente : 15 € TTC le moule soit 9.55 € TTC le m3 en cas de vente à la mesure « abattu 

et enstéré » 

- Délais d’exploitation :  

o Abattage et façonnage : 15 avril 2023 

o Débardage : 30 octobre 2023 

- Autres clauses : définies au contrat de vente fourni au cessionnaire 

 

Nota :  

 

- les vente se feront dans le respect du cahier des clauses générales des ventes de bois aux particuliers 

et en application des articles L 135-1à5 et R 135-1à6 du code forestier. 

- Cette délibération vaut dispense de signature du propriétaire de chaque CVD (contrat de vente au 

particulier) pour les coupes mentionnées dans la délibération 
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TROISIÈMEMENT – pour les coupes délivrées : 

 

L'exploitation de ces parties délivrées sera effectuée par les affouagistes après partage, sous la 

responsabilité de 3 bénéficiaires solvables, désignés avec leur accord par le Conseil Municipal et soumis 

solidairement à la responsabilité prévue à l’article L241-16 du code forestier. 

Le Conseil Municipal 

FIXE le volume maximal estimé des portions à 30 stères ; 

FIXE les délais d’exploitation pour permettre la sortie des bois sur sol portant en dehors des périodes 

pluvieuses : 

⎯ Abattage du taillis et des petites futaies : 15/04/2024 

⎯ Vidange du taillis et des petites futaies  : 30/10/2024 

⎯ Façonnage et vidange des houppiers     : 30/10/2024 

*Faute par les affouagistes d’avoir enlevé tout ou partie de leur lot avant expiration du délai de vidange, 

ils seront déchus des droits qui s’y rapportent pour l’année en cours. La vente sera poursuivie au profit 

de la commune, sauf si un report de l'exploitation d'une année supplémentaire est accordé à l'affouagiste 

de manière dérogatoire et exceptionnelle par le conseil municipal. 

 

QUATRIÈMEMENT 

 

ACCEPTE sur son territoire communal relevant du Régime Forestier le dépôt des bois issus de son 

domaine forestier, dans les conditions prévues par les différents cahiers des clauses des ventes et par le 

Règlement National d’Exploitation Forestière. 

INTERDIT la circulation des véhicules hors des chemins, cloisonnements d’exploitation et places de 

dépôt, en raison du préjudice qu’ils pourraient occasionner aux sols forestiers et aux peuplements ; 

AUTORISE le Maire à signer tout document afférent. 

 

__________ 

 

 
N° 066/2022 - DECISION BUDGETAIRE MODIFICATIVE N° 1 – BUDGET PRINCIPAL 2022 

 

Le Conseil Municipal, sur proposition du Maire, après délibération et à l’unanimité,  

afin d’ajuster les crédits nécessaires à la prise en charge de certaines dépenses et d’enregistrer les recettes 

supplémentaires réalisées, 

DECIDE les modifications budgétaires suivantes au Budget Principal 2022 :  

 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

RECETTES 

art. objet crédits 

6419 Chap. 013 – remboursement sur rémunération personnel 16 000.00 € 

73223 Chap. 73 – fonds péréquation ressources communales 3 000.00 € 

73224 Chap. 73 – fonds départemental DMTO 19 000.00 € 

74832 Chap. 74 – fonds départemental péréquation TP 4 347.00 € 

752 Chap. 75 – revenus des immeubles 10 000.00 € 

 total recettes de fonctionnement : 52 347.00 € 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 

art. objet crédits 

611 Chap. 011 – contrats prestation service 16 600.00 € 

6184 Chap. 011 – versements organismes formation 3 500.00 € 

6247 Chap. 011 – transports collectifs  8 800.00 € 

6288 Chap. 011 – autres services extérieurs 2 500.00 € 

6411 Chap. 012 – personnel titulaire 3 000.00 € 

65548 Chap. 65 – contributions organismes regroupement      900.00 € 

673 Chap. 67 – titres annulés 1 700.00 € 

023 Chap. 023 – virement à la section d’investissement 15 347.00 € 

 total dépenses de fonctionnement : 52 347.00 € 

 

 

 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

RECETTES 

art. objet crédits 

021 
Chap. 021 – op. OFI – virement de la section de 
fonctionnement 

15 347.00 € 

024 Chap. 024 – op. OFI – produits des cessions 6 855.00 € 

10226 Chap. 10 – op. OFI – taxe d’aménagement 12 000.00 € 

1327 
Chap. 13 – op. 204 – budget communautaire et fonds 
structurels 

20 189.00 € 

1331 Chap. 13 – op. 204 – dotation équipement territoires 2 000.00 € 

1332 Chap. 13 – op. 204 – fonds équipement amendes police 1 464.00 € 

 total recettes investissement : 57 855.00 € 

 

 

 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

DEPENSES 

art. objet crédits 

2152 Chap. 21 – op. 213 – installation de voirie 6 855.00 € 

2128 Chap. 21 – op. 210 – autres agencements et aménagements 57 700.00 € 

2152 Chap. 21 – op. 204 – installations de voirie - 11 000.00 € 

21311 Chap. 21 – op. ONA – hôtel de ville 7 700.00 € 

21312 Chap. 21 – op. ONA – bâtiments scolaires - 10 000.00 € 

21578 Chap. 21 – op. ONA – autres matériels et outillages voirie 1 200.00 € 

2158 Chap. 21 – op. ONA – autres matériel technique - 4 000.00 € 

2182 Chap. 21 – op. ONA – matériel de transport 5 300.00 € 

2183 Chap. 21 – op. ONA – matériel de bureau et informatique 1 300.00 € 

2184 Chap. 21 – op. ONA – mobilier - 1 300.00 € 

2188 Chap. 21 – op. ONA – autres immobilisation corporelles 4 100.00 € 

 total dépenses investissement : 57 855.00 € 

 

 

__________ 
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N° 067/2022 - EMPLOIS COMMUNAUX DE LA FILIERE TECHNIQUE A PARTIR DU 

1er JANVIER 2023 
 

Conformément à l’article L 313.1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc au 

Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 

fonctionnement du service. 

Vu la réforme des Parcours Professionnels, des Carrières et des Rémunérations entrée en application le 

1er janvier 2017 

Vu la liste des emplois communaux de la filière technique à compter du 1er septembre 2022 adoptée le 

30 juin 2022 

Vu l’avis du Comité technique en date du 8 novembre 2022. 

 

Considérant qu’afin de favoriser les recrutements lors du remplacement de 3 agents du service 

technique, le conseil municipal avait, avant le début des procédures de recrutement, transformé les 3 

postes concernés par les départs en 3 postes du cadre d’emploi des adjoints territoriaux. Les recrutements 

ont pu, ainsi, se faire indifféremment, selon les candidatures par voie de mutation, sur les grades 

d’adjoint technique, adjoint technique principal 2e classe ou adjoint technique principal 1ère classe. 

Les recrutements étant maintenant terminés, le conseil municipal est invité à procéder à la mise 

à jour des emplois de la filière technique en indiquant les grades sur lesquels les recrutements 

ont été réalisés et en supprimant les grades non utilisés. 

 

POSTE 1 : Suppression des grades d’adjoint technique principal de 2ème classe et d’adjoint 

technique principal de 1ère classe. Recrutement d’un adjoint technique – 35 heures – au 1er 

octobre 2021 

POSTE 2 : Suppression des grades d’adjoint technique et d’adjoint technique principal de 1ère 

classe. Recrutement d’un adjoint technique principal 2e classe par mutation – 35 heures – au 3 

février 2022 

POSTE 3 : Suppression des grades d’adjoint technique principal de 2ème classe et d’adjoint 

technique principal de 1ère classe. Recrutement d’un adjoint technique par mutation – 35 heures 

– au 08 août 2022 

 
Sur proposition du maire ;  

 

le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité,  

 

▪ DECIDE à partir du 1er janvier 2023 de régulariser les grades de recrutement des 3 postes relevant du 

cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux. 

 

▪ DIT que les 3 grades sur lesquels les recrutements ont pu être réalisés sont les suivants :  

2 postes au grade d'adjoint technique, 1 poste au grade d’adjoint technique principal 2e classe  

   

• DIT qu’à compter du 1er janvier 2023 la liste des emplois communaux de la filière technique est la 

suivante :   

- 1 poste d’Agent de Maîtrise principal à temps complet 

- 3 postes d’Adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet 

- 2 postes d’Adjoint technique principal de 2e classe à temps complet 

- 2 postes d’Adjoint technique principal de 2e classe à temps non complet de 26h 30 mn 

- 3 postes d’Adjoint technique à temps complet 

 -    5 postes d'Adjoint technique territorial à temps non complet dont les temps de travail 

hebdomadaires sont de : 

  - 11 h         - 18 h 45 mn      - 23 h 30 mn       - 28 h       - 28 h 30 mn 

__________ 
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N° 068/2022 - REVERSEMENT OBLIGATOIRE D’UNE PART DE LA TAXE 

D’AMENAGEMENT (TA) COMMUNAL 

 

Vu le code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article 109 de la loi de finances pour 2022, 

 

Conformément à l’exposé présenté au conseil communautaire de la CC Saône Doubs Bresse, le Maire 

rappelle au conseil municipal que la taxe d’aménagement est un impôt local perçu par les communes ou 

leurs EPCI et les départements. Elle concerne les opérations de construction, reconstruction et 

agrandissement d’un bâtiment, les installations ou aménagements de toute nature, nécessitant l’obtention 

d’une des autorisations d’urbanisme suivantes : 

- Permis de construire 

- Permis d’aménager 

- Autorisation préalable 

La taxe d’aménagement est due, sauf cas d’exonération, pour toute création de surface de plancher close 

et couverte dont la superficie est supérieure à 5 m2 et d’une hauteur de plafond supérieure ou égale à 

1.80 mètre, y compris les combles et les caves. Certains aménagements, comme les piscines et les 

panneaux solaires, bien qu’exclus de la surface taxable, sont toutefois soumis à la taxe d’ménagement 

de façon forfaitaire. 

Elle permet principalement le financement des équipements publics (réseaux, voiries) communaux et 

intercommunaux dont vont bénéficier les futures constructions et aménagements. 

Jusqu’alors facultatif, le partage de la taxe d’aménagement au sein du bloc communal devient obligatoire 

tel que prévu l’article 109 de la loi de finances pour 2022. 

L’article 109 indique en effet que « si la taxe d’aménagement et perçues par les communes membres, 

un reversement de tout ou partie de la taxe d’aménagement à l’EPCI est obligatoire compte tenu de la 

charge des équipements publics relevant de leurs compétences ». 

Les communes membres de la CC Saône Doubs Bresse ayant institué un taux de taxe d’aménagement 

et la CC Saône Doubs Bresse doivent donc, par délibérations concordantes, définir les modalités de 

reversement d’une part de la taxe d’aménagement communale à l’EPCI. 

Cette disposition est d’application immédiate à partir du 1er janvier 2022. 

 

Par délibération du 8 novembre 2022, la Communauté de Communes Saône Doubs Bresse s’est 

prononcée sur les modalités suivantes de reversement d’une part de la taxe d’aménagement par les 

communes concernées :  

- Reversement de 10 % de la part communale de taxe d’aménagement à la CC Saône Doubs 

Bresse par les communes concernées 

- Adoption d’un zonage spécifique des deux zones d’activités économiques intercommunales : la 

ZAE de Charbonneau à Ciel et la ZAE des Quarts à Saint-Martin-en-Bresse avec reversement 

de 60 % de la part communale des taxes d’aménagement à la CC Saône Doubs Bresse, dans le 

cas spécifique des taxes dues pour des aménagements sur ces deux ZAE intercommunales 

- Recouvrement calculé à partir des impositions nouvelles au 1er janvier 2022, et concernera les 

exercices 2022 et 2023. 

- Signature de la convention jointe, et des éventuels avenants, fixant les modalités de reversement 

avec chaque commune concernée et ayant délibéré de manière concordante. 

 

Le maire propose au conseil municipal de se prononcer de manière concordante à la délibération de la 

CC Saône Doubs Bresse. 

 

Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité, 

• ADOPTE le principe de reversement de 10 % de la part communale de taxe d’aménagement à la CC 

Saône Doubs Bresse par les communes concernées 

• ADOPTE un zonage spécifique des deux zones d’activités économiques intercommunales, la ZAE de 

Charbonneau à Ciel et la ZAE des Quarts à Saint-Martin-en-Bresse et ADOPTE le reversement de 60 

% de la part communale des taxes d’aménagement à la CC Saône Doubs Bresse, dans le cas spécifique 

des taxes dues pour des aménagements sur ces deux ZAE intercommunales 
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• DIT que ce recouvrement sera calculé à partir des impositions nouvelles au 1er janvier 2022, et 

concernera les exercices 2022 et 2023 

• AUTORISE le maire à signer la convention jointe, et des éventuels avenants, fixant les modalités de 

reversement avec chaque commune concernée, et ayant délibéré de manière concordante. 

• AUTORISE le maire à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 

CONVENTION DE REVERSEMENT OBLIGATOIRE D’UNE PART DE LA TAXE D’AMENAGEMENT 
 

ENTRE 
La commune de xxxxxxxxxxxxxx représentée par xxxxxxxxxxxxxxxxxx, maire, agissant en vertu d'une délibération du conseil 
municipal N° xxxxxxx en date du xx/xx/2022, certifiée conforme et 
exécutoire en date du xx/xx/2022, ci-après dénommée « la commune », 
 
D'une part, 
ET 
La Communauté de communes Saône Doubs Bresse, représentée par Madame Brigitte BEAL, présidente, agissant en vertu d'une 
délibération N° xxxxxxx en date du 08/11/2022, certifiée conforme et exécutoire en date du x/xx/2022, ci-après dénommée « la 
Communauté de communes », 
D'autre part, 
 
PREAMBULE 

La commune, membre de la Communauté de communes Saône Doubs Bresse, perçoit, sauf cas d’exonération, le produit de la 
taxe d'aménagement applicable à toutes les opérations d'aménagement, de construction, de reconstruction et d'agrandissement 
de bâtiments ou d'installations, nécessitant une autorisation d'urbanisme. 
Jusqu’alors facultatif, le partage de la taxe d’aménagement au sein du bloc communal devient obligatoire tel que prévu à l’article 
109 de la loi de finances pour 2022. 
 
Cet article 109 indique en effet que « si la taxe d’aménagement est perçue par les communes membres, un reversement 
de tout ou partie de la taxe d’aménagement à l’EPCI est obligatoire (compte tenu de la charge des équipements publics 
relevant de leurs compétences) ». 
 

Par délibération en date du 08 novembre 2022, le Conseil Communautaire a décidé d'instaurer le reversement de 10 % de toutes 
les taxes d'aménagement perçues par les communes concernées ainsi qu’un zonage spécifique des deux zones d’activités 
économiques intercommunales, la ZAE de Charbonneau à Ciel et la ZAE des Quarts à Saint-Martin-en-Bresse pour lesquelles le 
taux de reversement concernant les taxes dues pour des aménagements sur ces deux ZAE intercommunales, est de 60 % de la 
part communale, uniquement pour les taxes d’aménagement perçues sur ces deux zones. 
 
Par délibération concordante du conseil municipal N° xxxxxxx en date du xx/xx/2022, la commune a instauré le reversement à la 
Communauté de communes Saône Doubs Bresse de 10 % du produit de la taxe d'aménagement ainsi qu’un reversement 
spécifique de 60 % pour les deux ZAE de Charbonneau à Ciel et la ZAE des Quarts à Saint-Martin-en-Bresse, 
 
Il est convenu ce qui suit: 
 
ARTICLE 1 : OBJET 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités de reversement en vertu des délibérations concordantes prises par les 
2 parties. 
 
ARTICLE 2 : CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION 
Le champ d'application de la présente convention porte sur toutes les opérations d'aménagement, de construction, de 
reconstruction et d'agrandissement de bâtiments ou d'installations, nécessitant une autorisation d'urbanisme, soumises à taxe 
d’aménagement et ne bénéficiant pas d’un cas d’exonération.  
 
ARTICLE 3 : TAUX DE TAXE D'AMENAGEMENT REVERSEE 
La commune s'engage à reverser à la Communauté de communes Saône Doubs Bresse 10 % du produit de la taxe d’aménagement 
perçue. 
En sus un zonage spécifique des deux zones d’activités économiques intercommunales est mis en place, concernant la ZAE de 
Charbonneau à Ciel et la ZAE des Quarts à Saint-Martin-en-Bresse. Le taux de reversement concernant les taxes dues pour des 
opérations d'aménagement, de construction, de reconstruction et d'agrandissement de bâtiments ou d'installations, nécessitant 
une autorisation d'urbanisme, soumises à taxe d’aménagement sur ces deux ZAE intercommunales, est de 60 % de la part 
communale.  
Ce taux spécifique s’applique uniquement pour les taxes d’aménagement perçues sur ces deux zones, dans tous les autres cas le 
taux de reversement de 10 % s’applique. 
 
ARTICLE 4 : MODALITES DE REVERSEMENT DE LA TAXE D'AMENAGEMENT 
Le reversement à la Communauté de communes Saône Doubs Bresse du produit de la taxe d'aménagement perçu et entrant dans 
le champ d'application est annuel. 
L'année N+1, la commune reversera à la Communauté de communes Saône Doubs Bresse la part communale de la taxe 
d'aménagement perçue l'année N. 
Ainsi, au plus tard le 1er juin de chaque année, la commune transmettra à la Communauté de communes Saône Doubs Bresse 
une copie de la page du compte de gestion de l’année N-1 sur laquelle figure le montant de la taxe d’aménagement perçue.  
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Un décompte à part sera effectué concernant le zonage spécifique des deux zones d’activités économiques intercommunales, la 
ZAE de Charbonneau à Ciel et la ZAE des Quarts à Saint-Martin-en-Bresse. 
Les reversements seront imputés en section d'investissement. 
 
ARTICLE 5 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
La présente convention pourra être modifiée par avenant accepté par les parties. 
 
ARTICLE 6 : DUREE DE LA CONVENTION 
La présente convention entre en vigueur au 1er janvier 2022 pour une durée de 2 ans, pour l’exercice 2022 puis l’exercice 2023. 
Arrivée à échéance, elle sera renouvelable annuellement, par reconduction expresse.  
 
ARTICLE 7 : LITIGES 
En cas de litige portant sur l'exécution ou l'interprétation de la présente convention, et après épuisement des voies amiables en 
vigueur, les parties conviennent de s'en remettre à l'appréciation du tribunal administratif, dans le respect des délais de recours. 
 
La présente convention sera transmise à Monsieur le Préfet de Saône & Loire. 

__________ 

 

N° 069/2022 - PLUI : DEBAT SUR LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE 

DEVELOPPEMENT DURABLES (PADD) 

 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2017 11 49 du 14/11/2017 portant prescription du 

PLUi de la Communauté de Communes Saône Doubs Bresse,  

Considérant que l’article L 153-12 du Code de l’Urbanisme dispose que :  

« un débat a lieu au sein de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale 

et des conseils municipaux ou du conseil municipal sur les orientations générales du projet 

d’aménagement et de développement durables mentionné à l’article L 151-5, au plus tard deux mois 

avant l’examen du projet de plan local d’urbanisme. Lorsque le plan local d’urbanisme est élaboré par 

un établissement public de coopération intercommunale, le débat prévu au premier alinéa du présent 

article au sein des conseils municipaux des communes membres est réputé tenu s’il n’a pas eu lieu au 

plus tard deux mois avant l’examen du projet de plan local d’urbanisme ». 

 

Le maire propose au conseil municipal de débattre des orientations générales du PADD dans le cadre 

de la prescription du PLUi de la Communauté de Communes Saône Doubs Bresse. Chaque conseiller a 

été destinataire de la délibération de la CC Saône Doubs Bresse ainsi que du projet de PADD. 

 

Le maire expose au conseil que le PLUi de la CC Saône Doubs Bresse devra être compatible avec les 

orientations et les objectifs du Schéma de cohérence Territorial (SCOT) du Chalonnais approuvé le 2 

juillet 2019. 

La 1ère phase de l’élaboration du PLUi était relative à la réalisation de l’état des lieux et du diagnostic 

du territoire dont la présentation a été faite en réunion publique le 24 novembre 2021. 

 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) est la 2e phase du PLUi. Il définit 

les orientations générales d’urbanisme et d’aménagement retenues pour le développement futur et 

durable de l’ensemble du territoire communautaire. 

 

Le PADD s’appuie sur une vision globale du territoire à l’horizon 2035, soit une douzaine d’années 

d’application du PLUi.  

 

Le projet de PADD est organisé autour de l’idée d’un développement basé sur l’identité rurale du 

territoire et décliné en trois grands axes : 

 

1 – Préserver la dynamique de la filière agricole 

 Orientation A : préserver le foncier agricole et les capacités d’exploitations 

 Orientation B : maîtriser la consommation foncière à vocation économique 

 Orientation C : maîtriser la consommation foncière à vocation d’habitat 

2 – Favoriser le développement pour tous autour des centralités urbaines 

Orientation A : organiser la production de logements en s’appuyant sur l’armature urbaine 
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 Orientation B : organiser la production de logements au plus près des centres bourgs 

Orientation C : diversifier la typologie des logements pour convenir aux habitants tout au long 

de leur vie 

Orientation D : adapter le développement des services et équipements aux échelles territoriales 

et à l’armature urbaine 

Orientation E : équilibrer le développement de l’activité et des emplois au regard des échelles 

territoriales et de l’armature urbaine 

3 – Offrir un cadre de vie attractif s’appuyant sur le patrimoine naturel, architectural et paysager 

Orientation A : préserver l’identité rurale et naturelle du territoire et la qualité de ses milieux 

naturels 

 Orientation B : assurer à long terme la protection de la ressource en eau 

Orientation C : préserver l’identité rurale et naturelle du territoire et ses qualités paysagères et 

patrimoniales – protéger et mettre en valeur les patrimoines paysagers et bâtis associés aux 

grandes vallées alluviales, à l’eau et aux identités rurales du territoire 

Orientation D : promouvoir la qualité de vie des villes et des villages 

Orientation E : organiser les déplacements et les stationnements 

Orientation F : développer les activités et les pratiques de loisirs et de tourisme en s’appuyant 

sur les valeurs environnementales, paysagères et patrimoniales du territoire 

Orientation G : tendre vers la sobriété, l’efficacité énergétique et la performance 

environnementale 

Orientation H : favoriser le recours aux énergies renouvelables 

 

Le débat engagé au sein du conseil municipal porte essentiellement sur la constructibilité, le maintien 

des services publics et le rôle des deux centralités urbaines de la CC Saône Doubs Bresse.  

Les questions et observations des conseillers municipaux sont l’occasion de faire le point sur les 

orientations définies par le PADD dans ces domaines :  

 

Pour être en conformité avec le SCOT, le PADD se donne un objectif de limitation de la consommation 

de l’espace pour le logement de 5.75 ha/an. La construction devra être densifiée. 

Le PADD prévoit la production d’environ 660 logements sur le territoire de la CC pour la période 2023-

2035 et la remise sur le marché de 60 logements vacants pour la même période. 

Deux polarités d’équilibre -centralités urbaines- se dessinent sur le territoire :  

- Verdun-sur-le-Doubs/Ciel 

- Saint-Martin-en-Bresse 

Le PADD prévoit environ 35 % de la production des logements dans les deux polarités d’équilibre et 65 

% pour les autres villages de la communauté de communes. 

Au sein des deux polarités d’équilibre, la production de logement est prévue à hauteur de 40 % des 

logements sur Verdun-sur-le-Doubs/Ciel et 60 % des logements sur Saint-Martin-en-Bresse. 

Le PADD prévoit de privilégier l’implantation de logements à proximité des espaces urbanisés 

accueillant les équipements, services et commerces. La densification des hameaux ne sera possible qu’en 

cas de besoin non satisfait dans les centres bourgs. 

Globalement, le PADD prévoit que l’offre de logement devra être concentrée sur les centres bourgs et 

espaces urbanisés existants.  

 

A l’issue des discussions, après en avoir débattu et délibéré, et à l’unanimité,  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL   

 

DECIDE de prendre acte de la tenue du débat sur les orientations du projet d’aménagement de de 

développement durables pour le projet de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal, en application de 

l’article L 153-12 du code de l’urbanisme ; 

DIT que la tenue du débat est formalisée par la présente délibération, à laquelle est annexé le projet de 

PADD débattu.  
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INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 

▪ Décisions du Maire dans le cadre de l’article L 2122-22 : 

 

. N° 008/2022 du 20/10/2022 : Il est décidé la suppression de la régie de recettes pour l’encaissement 

des droits perçus pour la garderie périscolaire. L’encaisse prévue pour la gestion de la régie dont le 

montant fixé est 2 500 € est supprimée. Le fond de caisse dont le montant est fixé à 20 € est supprimé. 

La suppression de cette régie prend effet dès le 1er NOVEMBRE 2022 

. N° 009/2022 du 25/11/2022 : Achat de cartes cadeaux pour les bénévoles de la bibliothèque :  2 

cartes d’un montant de 100 € sont offertes à Mmes Magalie PRUDENT et Annie PAGEAUT ; 3 cartes 

d’un montant de 400 € sont offertes à Mmes Marie-Madeleine GENDRE, Christine RUIZ et Marie-

Françoise BRIE.  

▪ Remerciements :  

Remerciements de la part des familles GAUDILLAT, PUSSET, BON, JANDOT/GODARD 

pour les témoignages de sympathie lors du décès de leurs proches. 

Remerciements de l’office du tourisme de la Communauté de Communes pour l’aide apportée 

à l’organisation de l’action « roule ma poule ». 

 

▪ Affaires scolaires / restauration scolaire :  

- Mme LAGRUE rend compte aux conseillers des conseils d’écoles élémentaire et 

maternelle, ainsi que du conseil d’administration du collège 

- Mme LAGRUE fait le point sur la mise en place du nouveau logiciel de gestion de la 

cantine et de la garderie périscolaire. Quelques soucis de paramétrage ont retardé l’envoi 

des factures aux familles. 

 

▪ Travaux en cours : le cheminement piétonnier route de Chalon est sur le point d’être terminé. 

Après obtention de la DRI, le passage piéton devant la boulangerie sera réalisé très 

prochainement.  

 

▪ Associations : le point est fait sur les assemblées générales des associations de Tennis, Club 

Espoir, Théâtre, Amicale Boules, Jeunes Sapeur Pompiers,  Amicale du Temps Libre, Amicale 

des Sapeur Pompiers, FNACA, Club Cyclo, la tirelire des écoles. A noter que la Tirelire des 

écoles a fait un don de 2 800 € aux écoles. 

 

 ▪ Manifestations diverses : 

- Le maire fait le point sur la cérémonie commémorative du 11 novembre ainsi que sur le 

Festival documentaire L’ici et l’ailleurs qui s’est déroulé du 10 au 12 novembre dernier. 

- Téléthon 2023 : le 3 décembre prochain une journée Téléthon sera organisée sur le site 

de la salle polyvalente et du foyer rural. Le projet est porté par la Tirelire des Ecoles, le 

Comité des Fêtes, le Club Cyclo et plusieurs associations locales. 

- Cérémonie des Vœux : prévue le 6 janvier 2023 à 19 H 00 sur invitation. 

 

▪ Incivilités/dégradations : le maire rend compte des plaintes déposées pour diverses incivilités 

et dégradations :  

- Dégradations dans les sanitaires du poids publics (nuit du 28 au 29/10/22) 

- Dégradations du panneau de basket du city stade : l’auteur a été trouvé par la 

gendarmerie, le règlement de l’affaire est en cours 

- Point propre de Perrigny : le 28 janvier une plainte avait été déposée pour un dépôt 

sauvage, l’auteur des faits a été identifié. L’amende est de 300 €. 
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▪ Projets communaux : le maire fait le point sur l’avancement de plusieurs projets 

communaux :  

- Avec la commission communale chargée du dossier et le bureau d’ingénierie, l’étude se 

poursuit sur le devenir du bâtiment de l’ancienne agence bancaire rue du bourg. 

- Le dossier pour l’installation de récupérateurs d’eaux pluviales à l’atelier municipal est 

en cours de préparation pour être proposé au titre de l’appel à projet du Conseil 

Départemental. 

- L’installation de panneaux photovoltaïques sur les bâtiments communaux est à l’étude. 

 

▪ Sinistre Foyer Rural : Le maire rend compte de l’incendie qui s’est déclaré dans la chaudière 

du foyer rural. Le sinistre a été limité à la chaudière dans le local chaufferie. 

 

▪ CCAS : Le maire remercie les membres du CCAS pour l’organisation de la Brocante et du 

Repas des aînés cuisiné par le boucher de St Martin. 

 

▪ SICED – Collecte des déchets : Le point est fait sur la mise en place par le SICED de la 

collecte des sacs jaunes dans l’attente de la livraison de bacs roulants jaunes. 

Distribution des sacs les 10 et 17 décembre 2022. 

  

 

La séance est levée à 22 H 35. 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. Ont signé au registre le maire et le secrétaire de 

séance. 

 

 
 

SIGNATURES :  

 

 

Le Maire,       Le Secrétaire de séance, 

Guy GAUDRY       François REMOND 

 

 

 

 

 

 

 

 

        


